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(Extraits) 
Grands sujets 
Grippe A : 
L'OMS accusée d'avoir été manipulée par les laboratoires. L'Organisation mondiale de la santé a été malmenée mardi lors d'une audition au Conseil de l'Europe à Strasbourg. Cette audition visait à connaître les bases scientifiques sur lesquelles l'OMS a décrété l'alerte mondiale. 
L'expert épidémiologiste allemand, le Docteur Wodarg, a accusé l'OMS d'avoir exagéré la menace de la grippe en la qualifiant de "pandémie" sous la pression des laboratoires. Le numéro deux de l'OMS sur les pandémies, a répliqué que son organisation "n'a pas été indûment influencée par les laboratoires". Il a rappelé que les experts consultés "doivent signer une déclaration relative à leurs intérêts privés". 
Finalement, est-ce qu’il y a pandémie ou pas ? 
Une polémique est ouverte sur la définition d'une pandémie. Selon le docteur Wodarg, elle est avant tout reliée à la morbidité. Pour l’expert de l’OMS, c’est l’aspect contagieux qui prime car il faut deux ans pour connaître le nombre de victimes. Un comité d'experts des huit pays les plus exposés a estimé à l'unanimité que les critères étaient réunis pour déclarer la pandémie en juin 2009, s'est-il défendu. Sa propagation géographique a été exceptionnellement rapide. 
Est-ce que le comité scientifique est libre de toute pression ? 
Selon le Parisien, bibliographies à l’appui, "Les liens d'intérêts entre six experts de l'OMS et l'industrie pharmaceutique sont avérés" : ils font partie du principal organe consultatif de l’OMS sur la vaccination. La gestion de l'épidémie de grippe A (H1N1) en Europe n'a pas fini de faire des vagues. Si la France est en tête des pays ayant engagé le plus de moyens, tous ou presque sur le vieux continent ont commandé trop de vaccin et essayent aujourd'hui de les revendre.
Ordre social vs multinationales 
Le magasin Ed, à Oyonnax dans l'Ain, a décidé l'été dernier d'ouvrir ses portes le dimanche matin jusqu'à 13 heures. En tant que distributeur alimentaire, l'établissement a bénéficié d'une dérogation légale spécifique du code du travail. Mais le travail le dimanche est censé être basé sur le volontariat, et la direction du magasin n'a pas cru nécessaire de demander l'avis des salariés. Trois d'entre eux ont refusé le changement de leur contrat de travail et après trois dimanche chômés, ils sont convoqués par la direction pour absences injustifiées et licenciés pour "insubordination aux horaires planifiés".

Les trois salariés saisissent les prud'hommes et la plaidoirie est fixée pour le 11 octobre prochain. Pour maitre Plantureux l'avocat des trois salariés, imposer de travailler le dimanche n'est pas seulement un simple changement des conditions de travail mais le fond du contrat, ce qui nécessite l'accord préalable des salariés. Elle explique : « L'employeur a modifié sans leur consentement les contrats. Imposer ainsi le dimanche, c'était comme imposer de travailler la nuit ou imposer une mutation très éloignée du domicile : le contrat modifié portait atteinte au droit au respect de la vie familiale, architecture de base de notre droit civil, et nécessitait leur approbation. »

La direction du groupe Carrefour (propriétaire de l'enseigne ED) fonde sa défense sur le fait que sa décision respectait la convention collective qui prévoit des modifications des conditions de travail sans accord préalable des salariés. Seulement voilà, les trois anciens d'ED travaillaient déjà le samedi et ils apportent la preuve du préjudice familial causé par le travail dominical : deux d'entre‑elles ont des enfants qui font des études dans des villes éloignées et ne peuvent les voir que le dimanche et une autre a un droit de visite uniquement le week‑end.

L'affaire est importante car la décision que va rendre le tribunal des prud'hommes en octobre fera jurisprudence. La généralisation galopante du travail le dimanche est une catastrophe d'u point de vue économique (destruction des petits commerces), social et religieux. Reste à savoir qui va remporter le match juridique, et pour combien de temps.

Le médiateur de TF1 revendique le droit à la désinformation 
Non, il ne s'agit pas d'évoquer la prestation de notre président que nos camarades du mardi ont déjà traité. On se souvient que la Marche pour la vie le 17 janvier a rassemblé à Paris environ 20 000 manifestants. Or, contrairement à d'autres chaines, TF1 n'a pas du tout relayé l'événement. 

Pourquoi la chaine TF1 a‑t‑elle gardé le silence ?

Interrogé sur ce sujet, le médiateur de l’information de TF1, Jean‑Marc Pillas, a expliqué : "Précisément parce que c’est la “première chaîne nationale”, elle n’a pas vocation à couvrir la manifestation de quelques militants anti-avortement contestant une loi de la République. Je remarque avec amusement que le nombre de participants à cette “Marche pour la vie” augmente tous les jours un peu plus, proportionnellement au degré de frustration de ses organisateurs devant le silence de la presse. Peut-être auriez-vous eu une couverture médiatique si vous aviez manifesté votre solidarité avec les victimes de Haïti." 

Précisons d'emblée que les organisateurs ont évoqué le drame d'Haïti et que TF1 l'aurait su s'ils savaient s'informer. Mais c'est une étrange déontologie qu'expose ici TF1 en sous entendant qu'il faudrait récupérer un horrible drame pour espérer une couverture médiatique. 

Mais tout le communiqué du médiateur est truffé de contre‑vérités :

Même avec le chiffre de la préfecture de police (3.100), l’expression "quelques militants" est impropre pour désigner plusieurs milliers de manifestants. 

Ensuite, par définition, une manifestation a toujours pour objectif de contester "une loi de la République". Serait-il désormais interdit de contester une loi de la République ? Ce n’est en tout cas pas l’avis du préfet de police de Paris puisque ces marches pour la vie ne font pas l’objet d’une quelconque interdiction. Ajoutons que les caméras de TF1 sont promptes à relayer la moindre manifestation regroupant trois pelés pour la libéralisation du cannabis ou encore la moindre action du Réseau Education Sans Frontières pourtant farouchement partisan de changer les lois de la République !

Personne n'a réagit au communiqué de TF1 ?

Une réponse cinglante est venue de l'association Laissez‑les‑Vivre, qui a publié hier une lettre ouverte à l'attention de TF1, dont voici un extrait : "Vous ignorez sans aucun doute le sens du mot " médiateur " : le dictionnaire Larousse en donne cette définition : "Qui effectue une médiation, qui sert d’intermédiaire, d’arbitre, de conciliateur ". En réalité, vous n’êtes rien de tout cela [...] : 
- ni intermédiaire, puisque vous ne transmettez rien ni d’un sens, ni d’un autre, 

- ni arbitre, puisque vous êtes à la fois juge et partie, 

- ni conciliateur, puisque vous ne procédez à aucune conciliation". 
Faut‑il donc s'étonner que la presse soit classée au 43e rang mondial par Reporters sans frontières ?

Brèves françaises 
Dray se prend une nouvelle claque 

Le conseil de l'ordre des avocats de Paris a refusé la candidature de Julien Dray au barreau de paris. Officiellement parce que le dossier de "juju" n'est pas complet. Mais selon le blog du Figaro, le refus est lié aux diplômes du député socialiste. En effet une loi de 1971 conditionne l'accès dérogatoire à la profession d'avocat à l'obtention « d'au moins une maîtrise en droit ou de titres et diplômes reconnus comme équivalent ». Titulaire d'une licence d'histoire-géographie et d'un DEA de sciences économiques, Julien Dray n'aurait pas suivi les enseignements juridiques fondamentaux.

Un diplôme de droit pour être avocat c'est le minimum non ? ! 

L'allahicité du chef de l'Etat 
Nicolas Sarkozy a prononcé hier un discours dans le cimetière militaire de Notre-Dame-de-Lorette où des tombes de musulmans ont été profanées : "L'islam est aujourd'hui la religion de nombreux Français. Et notre pays […] ne peut laisser stigmatiser les citoyens français musulmans." 

Le problème, c'est que le chef de l'Etat ne réagit jamais lors des moult profanations de lieux catholiques en France. 

On retrouve ce parti-pris en faveur des musulmans à propos de la mission parlementaire sur la burqa. Sous couvert d'interdire partiellement le port du voile intégral sur le territoire français, on découvre que cette mission évoque dans son rapport le besoin de la France d'effectuer un effort en faveur de l'enseignement de la langue arabe. De même, les rapporteurs invitent à "une réflexion" sur les possibilités de favoriser l'aide directe au financement des lieux de culte musulmans. Cerise sur le loukoum, ils relancent l'idée de réfléchir à une reconnaissance des fêtes religieuses telles que l'Aïd el‑Kébir.

Prestation de Nicolas Sarkozy sur TF1 
Un auto‑entrepreneur bien sélectionné. Les Français qui ont interrogé le Président ont été choisis par TF1 suite à des reportages. Mais, l'auto-entrepreneur présent sur le plateau "face" à Nicolas Sarkozy, a forcément mis en valeur la politique du gouvernement. En effet, ce chef d’entreprise a été récompensé par François Fillon pour son projet. De plus, selon le Bien Public, on apprend que cet auto‑entrepreneur s'était rendu à Matignon dans le cadre d'un "nouveau projet ministériel sur la création d'entreprise".
Un commando menace l'imam de Drancy 
Lundi soir, quatre-vingts personnes font irruption dans la mosquée de Drancy (Seine‑Saint‑Denis). Deux cents personnes étaient déjà présentes. Les intrus ont apostrophé l'imam Chalghoumi en le désignant comme : « mécréant », « apostat » et « imam des Juifs ». Chalghoumi préside la Conférence des imams. Il a déclaré être favorable à une loi interdisant la burqa en France, …si elle est précédée d'un travail pédagogique.

Les "réfugiés" kurdes sont‑ils des réfugiés ? 
Bernard Antony en doute et l'explique. Ces réfugiés sont en bonne santé et se sont aussitôt comportés comme parfaitement au courant de nos généreuses lois d’hospitalité. D’où viennent donc ces kurdes ? En Turquie, les kurdes représentent près du tiers de la population. Faudrait-il nous laisser conter que cette très forte minorité est persécutée ? Alors que la Turquie doit entrer dans l’Union Européenne ! 

La vérité, c’est que des centaines de milliers de Turcs kurdes se sont déjà installés chez nous et en Allemagne, organisés socialement, syndicalement, politiquement, avec même leurs quotidiens et leurs radios. Cela fait doublement l’affaire du gouvernement islamiste turc qui pousse volontiers en Europe ses populations kurdes un peu remuantes. Ces dernières constituent alors des éléments avancés de ce qui est bien une colonisation turque de peuplement. 

Brèves internationales 
Acta, un traité « secret » contre la liberté sur internet 
39 pays discutent très discrètement d'un accord sur les droits d'auteur. Selon une copie de travail publiée sur internet, plusieurs points de négociation sont inquiétants : l'obligation pour les fournisseurs d'accès de révéler l'identité d'un abonné, à partir de son adresse IP, à tout organisme de défense des ayants droits qui en ferait la demande, et ce, sans passer par la justice ; ou encore la possibilité pour des douaniers de fouiller le contenu des disques durs, lecteurs MP3 et autres supports de stockage pour y rechercher des fichiers piratés et de confisquer le support s'ils en trouvent.

Des parlementaires européens et américains ont demandé à la Commission européenne et à la Maison‑Blanche de respecter la transparence et de rendre publiques ces négociations.

Bruxelles constate la privatisation de la Poste 
La Commission européenne a enterré mardi son enquête sur la garantie financière accordée par l'Etat français à la Poste. Ce sont les grandes banques françaises qui avaient sollicité Bruxelles par une plainte. Suite au vote du Parlement français, la transformation de la Poste en société anonyme supprimera de facto la garantie de l’Etat dès le 1er mars. La commission avait déjà obtenu en 2003 la suppression de la garantie financière d’EDF. Dès 2011, le courrier ordinaire pourra être ouvert à la concurrence.

Europe : le cheval de Troie est bien turc 
Lundi, "Un Turc est devenu […] pour la première fois président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe". Çavusoglu, député et cofondateur de l'AKP, le parti islamiste au pouvoir à Ankara, a été élu par acclamation pour un an. Il était le seul candidat. Son groupe le GDE (Groupe des démocrates européens), a reçu la présidence en vertu d'un accord de rotation. De plus, la Turquie prendra la présidence du comité des ministres du Conseil de l'Europe en novembre pour six mois. Enfin, le congrès des pouvoirs locaux et régionaux, autre institution du Conseil de l'Europe, est présidé depuis le 27 mai 2008 par le Turc Mildon.

La bonne nouvelle du jour 
Les moines bénédictins de l'abbaye Saint‑Pierre de Solesmes célèbrent cette année le millénaire de leur fondation. Pour l'occasion, les religieux ont enregistré un disque et édité un livre, "Mille ans d'histoire à l'abbaye de Solesmes". La communauté s'apprête également à participer au printemps à des rendez-vous religieux et culturels, consacrés au chant grégorien. 

Le monastère, logé aux confins du Maine et de l'Anjou, a été fondé par Geoffroy Le Vieil, seigneur de Sablé. A la Révolution, les moines ont été chassés. En 1833, un jeune prêtre, Prosper Guéranger, a redonné vie au monastère. Aujourd'hui, 60 moines et six novices vivent à Saint‑Pierre de Solesmes, entre prière, travaux domestiques, offices chantés sept fois par jour, recherche sur les manuscrits grégoriens et études. 

